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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2026-09-01-00006

 ARRETE ARS Occitanie 2026 - 4315 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé 

à l'établissement Public de Santé de Lomagne

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2026-09-01-00006 -  ARRETE ARS Occitanie 2026 - 4315 portant attribution pour 2026

d'une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et l'investissement en santé dans le cadre du dispositif d'urgence

de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 

à l'établissement Public de Santé de Lomagne

4



 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4315 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
àl’Etablissement Public de Santé de Lomagne 

 
 
EJ FINESS :  320004310 
EG FINESS : 320000110 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-2420 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2024-
0569 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre l’Etablissement Public de Santé de Lomagne 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué à l’Etablissement Public de Santé de Lomagne est fixé ainsi 
qu’il suit : 3 056,60 € pour l’achat de 3 climatiseurs et 3 ventilateurs. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant de l’Etablissement 
Public de Santé de Lomagne sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera 
notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 1er septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2026-09-01-00008

ARRETE ARS Occitanie 2026 - 4314 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé

au Centre Hospitalier de Revel
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4314 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier de Revel 

 
 
EJ FINESS :  310780713 
EG FINESS : 310000336 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-2420 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2024-
0569 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier de Revel et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier de Revel est fixé ainsi qu’il suit : 7 792,00 
€ pour l’achat de 13 climatiseurs. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
de Revel sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en 
œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 1er septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2026-09-01-00007

ARRÊTÉ ARS Occitanie 2026 - 4316 portant

attribution pour 2026 d'une aide exceptionnelle

au titre du fonds pour la modernisation et

l'investissement en santé dans le cadre du

dispositif d'urgence de remboursement des

dépenses d'équipement en appareils de

rafraîchissement des établissements de santé au

Centre Hospitalier de Béziers 
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4316 
portant attribution pour 2026 d’une aide exceptionnelle au titre du fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre du dispositif d’urgence de remboursement des 
dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des établissements de santé 
au Centre Hospitalier de Béziers 

 
 
EJ FINESS :  340780055 
EG FINESS : 340000033 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n° DGOS/FIP1/2026/90 du 8 juillet 2026 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2026, 

VU la décision DG ARS n°2026-2420 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2024-
0569 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 
 
VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier de Béziers et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant la demande transmise par l’établissement visé par le présent arrêté,  
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

Le montant de l’aide exceptionnelle attribuée au titre du dispositif d’urgence de 
remboursement des dépenses d’équipement en appareils de rafraîchissement des 
établissements de santé attribué au Centre Hospitalier de Béziers est fixé ainsi qu’il suit :          
16 409,62 € pour l’achat de 48 ventilateurs et 30 climatiseurs. 

Le versement de la subvention est effectué par la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) sur présentation de l’arrêté portant fixation de la subvention, les factures acquittées 
correspondantes et l’état récapitulatif des dépenses complété, daté et signé (soit par le 
comptable public pour les établissements publics de santé soit par le commissaire aux comptes 
ou expert-comptable pour les établissements de santé privés) en annexe de l’arrêté.   

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification en application 
des dispositions des articles R.312-10-1 et R.421-1 du code de la justice administrative.  

Article 4 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Représentant du Centre Hospitalier 
de Béziers sont chargés de l'exécution de la présente décision, qui sera notifiée pour mise en 
œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région. 

 

Montpellier le 1er septembre 2026 
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ÉTAT RÉCAPITULATIF DES DÉPENSES 
LE BÉNÉFICIAIRE  
SIRET/FINESS  
Date de l’arrêté de notification  
Montant de la subvention dont le versement est demandé  
Circulaire DGOS  
 

Description 
de la 

dépense 

Quantités 
Date d’engagement 
de la dépense (bon 
de commande signé 
ou équivalent,…) (*) 

Référence de 
la facture ou 

pièce 
équivalente 

Date de la 
facture 

Date 
d’acquittement 
de la dépense 

Émetteur 
Montant 

total de la 
facture 

TVA 
déductible 

(indiquer 0 si 
étab. non 
assujetti) 

Montant à 
rembourser 

Observations 

 Climatiseurs  Ventilateurs 

                     Achat ou location 

            

            

            

                        

                        

                        

                        

                        

       TOTAL         

 
(*) : location de courte durée ou de longue durée (donc contrat de location) : justificatifs attendus : facture acquittée de location sur une période donnée débutant strictement à compter du 
18/06/2026 + contrat de location 
 
 
 

ANNEXE II Ter 
Modèle d’état récapitulatif des dépenses  

Dispositif d’urgence de remboursement des dépenses d’équipements en appareils de rafraîchissement des établissements 
de santé 
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Certifié exact le  
Le comptable public, expert-comptable ou commissaire aux comptes  
 
DATE DE NOTIFICATION DES CRÉDITS PAR L’ARS  
 
Certifié exact le  
Le directeur d’établissement 
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ARRETE ARS Occitanie / 2026 - 4317 
rectificatif portant modification de l’arrêté ARS Occitanie N°2024-3468 fixant la subvention du 
Fonds pour la Modernisation et l’investissement en Santé (FMIS), au titre de l’accompagnement 
financier des projets structurants dans le cadre du Ségur de la santé, allouée au : 
 
Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes 
 
EJ FINESS :  300780038 
EG FINESS : 300782117 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6112-2, 
 
VU le code de la sécurité sociale notamment l’article L.162-22-6, 
 
VU la loi n°2000-1257 du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité sociale pour 2001 
notamment son article 40 modifié par l’ordonnance N° 2010-177 du 23 février 2010 article 25 et 
par la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 article 25, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
notamment son article 74, 
 
VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
 
VU le décret n° 2001-1242 du 21 décembre 2001 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret n° 2006-1646 du 21 décembre 2006 modifiant le décret n° 2001-1242 du 21 
décembre 2001 relatif au fonds pour la modernisation des établissements de santé publics et 
privés, 
 
VU le décret n° 2013-1217 du 23 décembre 2013 relatif au fonds pour la modernisation des 
établissements de santé publics et privés, 
 
VU le décret du 15 avril 2026 portant nomination du directeur général de l’agence régionale de 
santé d’Occitanie – M. MENGIN-LECREULX (François), 

VU la circulaire n°6250-SG du 10 mars 2021 portant sur la relance de l’investissement dans le 
système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et de France relance, 

VU la circulaire N° DGOS/R1/2023/104 du 6 juillet 2023 relative à la première délégation des 
crédits du Fonds pour la modernisation et l’investissement en santé (FMIS) au titre de l'année 
2023, 

VU la décision DG ARS n°2026-3576 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2026-
2420 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, 

VU le contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes 
et l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
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Considérant le dossier d’investissement présenté en CRIT (comité régional des 
investissements dans sa formation technique) par le bénéficiaire,  
 
Considérant la notification de l’ARS accompagnée de l’avis et des recommandations du comité 
régional de validation des investissements Ségur suite à l’instruction du dossier par l’ARS, 
 
Considérant la demande d’affectation de la subvention au projet de construction du centre 
d’endoscopie diagnostique et interventionnelle (CEDI) transmise par l’établissement et validée 
par l’Agence, 
 
 
 

ARRETE 

 

Article 1er : 

L’article 1 de l’arrêté ARS Occitanie n°2024-3468 du 2 juillet 2024 relatif au projet 
« maladies chroniques » du CHU de Nîmes est modifiée comme suit : 

Article 2 : 

Une subvention de 3 000 000 € est allouée au titre du Fonds pour la modernisation et 
l’investissement en santé dans le cadre de l’accompagnement financier du projet de 
construction du centre d’endoscopie diagnostique et interventionnelle (CEDI) du CHU de Nîmes.  

Article 3 : 

Le versement de cette aide est conditionné à la conclusion d’un avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens entre le Centre Hospitalier Universitaire de Nîmes et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 

La Caisse des Dépôts et Consignations versera en partie ou la totalité de la somme 
mentionnée à l’article 1 du présent arrêté sur présentation de cet arrêté, de l’avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens consécutif à cette décision, des factures justificatives et 
acquittées accompagnées d’un état récapitulatif des dépenses signé par le Représentant de 
l’établissement ou le trésorier correspondant à l’objet de la subvention. 

Article 4 : 

Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
Administratif compétent dans un délai franc de deux mois, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 5 : 

La Directrice de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargée de l'exécution de la présente 
décision, qui sera notifiée pour mise en œuvre à l’établissement et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région. 

 

Montpellier le 1er septembre 2026 
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 12/05/2026

Madame, monsieur,

J’accuse  réception le 29  avril  2026 de  votre  dossier  complet de  demande  d’autorisation préalable 
d'exploiter, pour la mise en valeur de 11,26 ha situés sur la commune de LABASTIDE-SAINT-GEORGES et 
exploités antérieurement par la SCEA JAUSSELY FOGLIA (madame Viola EBNER &  monsieur  Michaël 
BERTRAND).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 29/04/2026
• Numéro d’enregistrement: n°81263267

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de 
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, 
à compter du 29 août 2026.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article 
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le  présent  accusé de 
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code 
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de 
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes 
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche 
maritime  :  affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation 
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, madame, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

             Le chef du bureau contrôle des structures
  et aides conjoncturelles    

          Stephen GOUBY

Madame Viviane DELERIS
Monsieur Didier DUZAC
EARL DES SABOS
3614 Route de Saint-Salvy
81390 SAINT-GAUZENS

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 12/05/2026

Madame,

J’accuse  réception le 27  avril  2026 de  votre  dossier  complet de  demande  d’autorisation préalable 
d'exploiter, dans le cadre de votre installation en tant qu’unique associée exploitante au sein de l’EARL 
RAYNAUD  CLAUDE  en  remplacement  de  monsieur  Claude  RAYNAUD,  pour  la  mise  en  valeur  de 
65,55  ha  situés  sur  la  commune de RABASTENS et  exploités  antérieurement  par  l’EARL  RAYNAUD 
CLAUDE (monsieur Claude RAYNAUD).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 27/04/2026
• Numéro d’enregistrement: n°81263265

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de 
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, 
à compter du 27 août 2026.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article 
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le  présent  accusé de 
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code 
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de 
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes 
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche 
maritime  :  affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation 
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, madame, l’expression de mes salutations distinguées. 

             Le chef du bureau contrôle des structures
  et aides conjoncturelles    

          Stephen GOUBY

Madame Virginie RAYNAUD
EARL RAYNAUD CLAUDE
540 Route de la Beline
81800 RABASTENS

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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Direction
départementale

des territoires

Service Économie agricole et forestière
Bureau contrôle des structures et aides conjoncturelles
Affaire suivie par : Florence HRNJAK / Gilles LUQUE 
Tél: 05 81 27 59 82 / 05 81 27 59 39
Mèl: ddt-structures@tarn.gouv.fr
Réf.: Accusé de réception de dossier complet
de demande d’autorisation préalable d’exploiter 

Albi, le 12/05/2026

Monsieur,

J’accuse  réception le 27  avril  2026 de  votre  dossier  complet de  demande  d’autorisation préalable 
d'exploiter, pour la mise en valeur de 2,10 ha situés sur la commune de MIRANDOL BOURGNOUNAC et 
exploités antérieurement par l’EARL LES VERSANTS DU VIAUR (monsieur Patrick GLORIES).

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes: 
• Date de réception de dossier complet : 27/04/2026
• Numéro d’enregistrement: n°81263266

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de 
votre dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, 
à compter du 27 août 2026.

Ce délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article 
R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-
dessus. 

Après la date d’accord tacite et en l’absence de réponse de l’administration, le  présent  accusé de 
réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code 
des relations entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de 
faire une autre demande d'attestation à l'administration pour bénéficier de vos droits.

En cas d’accord tacite, la copie du présent accusé de réception sera affichée et publiée dans les mêmes 
conditions qu’une autorisation expresse conformément à l’article R. 331-6 du code rural et de la pêche 
maritime  :  affichage en mairie et publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation 
d'exploiter le bien foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, monsieur, l’expression de mes salutations distinguées. 

             Le chef du bureau contrôle des structures
  et aides conjoncturelles    

          Stephen GOUBY

Monsieur Dominique GARGAROS
260 Chemin des Teulières
81190 MIRANDOL-BOURGNOUNAC

19, rue de Ciron
81013 ALBI cedex 13
Ouverture au public les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 11h30, ou sur rendez-vous
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1 

 

 

Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail et des Solidarités  

des Pyrénées-Orientales 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par 

l’Association tutélaire - AT66 - 460 rue  Louis Mouillard – 66028 PERPIGNAN cedex 
 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 
Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 
Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  
Vu l’arrêté préfectoral du 02 mai 2026 établissant la liste départementale des mandataires judiciaires à 

la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 
Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités des Pyrénées-Orientales, dénommée le 

« délégataire » ; 
Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 30 octobre 2025 par lettre 

recommandée et via la plateforme e-FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service 

susvisé ;  
Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 16 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception et via la plateforme e-FSM; 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’AT66 reçue le 21 juillet 2026 ; 
Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 28 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception et via la plateforme e-FSM; 
Vu le visa n° 26-0622 du contrôleur budgétaire en date du 14 août 2026 ; 

 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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SUR proposition de la directrice départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités des Pyrénées-

Orientales, 
ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’association AT66 sont autorisées comme suit : 

 

 

*L’affectation des CNR est précisée dans le rapport d’instruction budgétaire 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service MJPM                            

de l’association AT66 est de 1 818 770 euros (dont 0 euros de crédits non reconductibles). 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 1 813 314 €, 
 La quote-part versée par le Conseil départemental des Pyrénées-Orientales est fixée à 0,3 %, soit 

un montant de : 5 456 €. 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 151 109,50€ pour l’État et 454,66 € pour le Conseil Départemental. 
 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

ASSOC. AT66 - CPTE ASSOCIATIF 
Identifiant Chorus : 1001449542  
N°SIRET : 381 788 439 000 44  
Nom de la banque : Crédit Agricole 
Domiciliation : 
Code banque : 17106                            Code guichet : 00033 
Numéro compte : 30006398401        Clé : 45 
Identification internationale du compte (IBAN) : FR76 1710 6000 3330 0063 9840 145 
  

   

Les dépenses seront imputées comme suit : 

Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL

Dépenses

Reprise déficit antérieur 0 €

Recettes Groupe II – Autres produits d’exploitation

0 €

Reprise excédent antérieur 0 €

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante 

Dont 0€ de CNR   
127 766 €

2 172 733 €

Groupe II - Dépenses de personnel

Dont 0€ de CNR   
1 803 486 €

Groupe III – Dépenses de structure

Dont 0€ de CNR   
241 481 €

Groupe I - Produits de la tarification

Dont 0€ de CNR   
1 818 770 €

2 172 733 €

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes
318 485 €

35 478 €

Groupe III – Produits financiers et produits 

non encaissables
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Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-D66  

Organisation d’achat C071 Bloc 3 

Centre de coût : MI6DDETS66  

Action 16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action 01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel 0304-16-01  

Code activité 030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de 

l’Occitanie. 
 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, dans le délai de 

deux mois suivant la notification, 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si 

un recours administratif a été déposé. 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 
 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l'emploi, du 

travail et des Solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

 

 

Fait à Toulouse, le 28 août 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

1 
 

 

 

 

Direction Départementale de l'Emploi, 

du Travail, des Solidarités et de la protection 

des populations du Tarn 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par  

l’AT 81 - 17 rue Gustave Eiffel – Immeuble Antarès - 81000 Albi. 

 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2025 établissant la liste départementale des mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et  la direction 

départementale  de l'emploi, du travail et des Solidarités et  la directrice  départementale  de 

l'emploi, du travail, des Solidarités et de la protection des populations du Tarn, dénommée le 

« délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 29 octobre 2025 par via la plateforme 

e-FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ; 

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 17 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception  ; 
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Vu l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire 

à la protection des majeurs de l’AT81 dans le délai de 8 jours ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 27 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa CBR : VF n° 26-0644 du contrôleur budgétaire en date du 20/08/2026 ; 

 

 

SUR proposition de la Directrice Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations du Tarn 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’AT81 sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL   

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation  

courante  
79 700 

1 550 110 

 

Groupe II - Dépenses de personnel 1 271 290   

Groupe III – Dépenses de structure 199 120   

Reprise déficit antérieur    

     

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 

Y compris revalorisation salariale Ségur 
1 297 610 

1 550 110 

 

Groupe I - Produits de la participation 

des personnes 
200 000 

 

Groupe II – Autres produits 

d’exploitation 

0  

Groupe III – Produits financiers et 

produits non encaissables 

2 500  

Affectation de l’excédent antérieur 50 000 
 

  

 

 

    

* L’affectation des CNR est précisé dans le rapport budgétaire 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service de l’AT81 est 

de 1 297 610 €. 

 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 1 293 717,17 €. 

 

La quote-part versée par le Conseil départemental du Tarn, est fixée à 0,3 %, soit un montant de : 

3 892,83 €. 
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Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 107 809,76 € pour l’État et 324,40 € pour le Conseil Départemental.  

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de : 

 

Cette dotation est attribuée à : 

L’Association : association tutélaire AT 81 

Identifiant Chorus : 10016 16586 

N° SIRET : 343 335 683 00037 

Nom de la banque : Caisse d’Epargne Midi-Pyrénées 

Domiciliation : Albi 

Code banque : 13135 

Code guichet : 00080 

Clé : 34  

Numéro compte : 08113025537  

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD81  

Organisation d’achat B001 Bloc2-CGFB200031 

Centre de coût : DDCC081081 DDETSPP du Tarn 

Action 16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action 01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel 0304-16-01  

Code activité 030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 
Transferts directs aux associations et 

fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la 

région Occitanie. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère des Solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, dans le délai d’un 

mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration 

si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au Conseil Départemental et au 

comptable assignataire. 
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Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des populations du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

. 

Fait à Toulouse, le 28 août 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
 

1 
 

 

 

 

Direction Départementale de l'Emploi, 

du Travail, des Solidarités et de la protection 

des populations du Tarn 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par  

APAJH du Tarn -  1 rue Séré de Rivières – CS 83390 - 81013 ALBI CEDEX 9 

 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2025 établissant la liste départementale des mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et  la direction 

départementale  de l'emploi, du travail et des Solidarités et  la directrice  départementale  de 

l'emploi, du travail, des Solidarités et de la protection des populations du Tarn, dénommée le 

« délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 27 octobre 2025 via la plateforme e-

FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 17 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception ; 
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Vu l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire 

à la protection des majeurs de l’APAJH du Tarn dans le délai de 8 jours ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 27 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa CBR : VF n° 26-0647du contrôleur budgétaire en date du 20/08/2026 ; 

 

SUR proposition de la Directrice Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations du Tarn 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’APAJH du Tarn sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation 

courante 

93 000 

1 859 074 
Groupe II - Dépenses de personnel 

1 465 054 

Groupe III – Dépenses de structure 
301 020 

Reprise déficit antérieur 
0 

    

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 

Y compris revalorisation salariale Ségur 

1 595 891 

1 859 074 

 

Groupe I - Produits de la participation 

des personnes 
226 983 

 

Groupe II – Autres produits d’exploita-

tion 
18 000 

 

Groupe III – Produits financiers et pro-

duits non encaissables 
8 200 

 

Reprise excédent antérieur 10 000  

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service de l’APAJH est 

de 1 595 891 €. 

 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles, 

La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 1 591 103,33 €. 
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La quote-part versée par le Conseil départemental du Tarn, est fixée à 0,3 %, soit un montant 

de :4 787,67 €. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 132 591,94€ pour l’État et 398,97€ pour le Conseil Départemental. 

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

 

L’Association : APAJH 

Identifiant Chorus : 1001539064 

N° SIRET : 301 691 259 00222 

Nom de la banque : Banque Populaire OCCITANE 

Domiciliation : Albi 

Code banque : 17807  

Code guichet : 00611 

Clé : 96 

Numéro compte : 03519390509 

  

Les dépenses seront imputées comme suit : 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD81  

Organisation d’achat B001 Bloc2-CGFB200031 

Centre de coût : DDCC081081 DDETSPP du Tarn 

Action 16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action 01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel 0304-16-01  

Code activité 030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la 

région Occitanie. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère des Solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, dans le délai d’un 

mois suivant la notification, 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la réparti-

tion prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai de deux mois à compter de 

sa notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 
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Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des populations du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Toulouse, le 28 août 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail et des Solidarités  

des Pyrénées-Orientales 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 
du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par  

l’UDAF 66 - 31, avenue Maréchal Joffre - BP 39937 - PERPIGNAN cedex 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 
Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 
Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  
Vu l’arrêté préfectoral du 02 mai 2026 établissant la liste départementale des mandataires judiciaires à 

la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 
Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités des Pyrénées-Orientales, dénommée le 

« délégataire » ; 
Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 31 octobre 2025 via la plateforme  e-

FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  
Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 09 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception et via la plateforme e-FSM; 

 Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’UDAF 66 reçue le 16 juillet 2026 ; 
Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 24 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception et via la plateforme e-FSM ; 
Vu le visa n°26-0618 du contrôleur budgétaire en date du 14 août 2026 ; 

 

SUR proposition de la directrice départementale de l'emploi, du travail et des Solidarités                                     

des Pyrénées-Orientales, 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 66 sont autorisées comme suit : 

 

*L’affectation des CNR est précisée dans le rapport d’instruction budgétaire 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service MJPM                            

de l’UDAF 66 est de 3 953 817 euros (dont 0 euros de crédits non reconductibles). 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 3 941 956 €, 
 La quote-part versée par le Conseil départemental des Pyrénées-Orientales est fixée à 0,3 %, soit 

un montant de : 11 861 €. 
 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 328 496,33 € pour l’État et 988,42 € pour le Conseil Départemental. 
 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

UDAF SERVICE MJPM 
Identifiant Chorus : 1000379967  

N°SIRET : 66 776 190 621 00032  
Nom de la banque :  Le Crédit Lyonnais Perpignan Bas Vernet  

Domiciliation :  
Code banque : 30002                             Code guichet : 03149 

Numéro compte : 0000086006T          Clé : 53 

(IBAN) : FR38 3000 2031 4900 0008 6006 T 53  

 

Groupes fonctionnels Montants autorisés Total

Dépenses

Reprise déficit antérieur

Recettes Groupe II – Autres produits d’exploitation 0 €

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante 

Dont 0€ de CNR   
239 302 €

4 685 752 €
Groupe II - Dépenses de personnel

Dont 0€ de CNR   
3 959 706 €

Groupe III – Dépenses de structure

Dont 0 € de CNR   
486 744 €

Groupe I - Produits de la tarification

Dont 0 € de CNR   
3 953 817 €

4 685 752 €

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes
730 000 €

Groupe III – Produits financiers et produits 

non encaissables
1 935 €

Reprise excédent antérieur
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Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire : 0304 
Inclusion sociale et protection des 

personnes 

Centre financier : 0304-D034-D66 

Organisation d’achat C071 Bloc 3 

Centre de coût : MI6DDETS66 

Action 16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action 01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel 0304-16-01 

Code activité 030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 
Transferts directs aux associations et 

fondations 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de 

l’Occitanie. 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique

auprès de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, dans le délai de

deux mois suivant la notification,

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai de deux mois à

compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si

un recours administratif a été déposé.

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l'emploi, du 

travail et des Solidarités sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie. 

Fait à Toulouse, le 28 Août 2026

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi, 

du Travail, des Solidarités et de la protection 

des populations du Tarn 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par  

l’UDAF du Tarn  – 13 rue des cordeliers CS 83390 – 81011 Albi cedex 9. 

 

 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur 

       Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 

Vu la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 30 décembre 2025 établissant la liste départementale des mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 4 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et  la direction 

départementale  de l'emploi, du travail et des Solidarités et  la directrice  départementale  de 

l'emploi, du travail, des Solidarités et de la protection des populations du Tarn, dénommée le 

« délégataire » ; 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

DREETS OCCITANIE - R76-2026-08-28-00008 - Arrêté tarification 2026 MJPM UDAF 81 63



 

2 
 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 31 octobre 2025 via la plateforme  

e-FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 17 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire 

à la protection des majeurs de l’UDAF du Tarn dans le délai de 8 jours ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2026, notifiée au gestionnaire le 27 juillet 2026 

par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa CBR : VF n° 26-0652 du contrôleur budgétaire en date du 21/08/2026 ; 

 

 

SUR proposition de la Directrice Départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations du Tarn 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF du Tarn sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation 

courante  

118 787,57 

2 140 012,69 Groupe II - Dépenses de personnel 1 850 465,96 

Groupe III – Dépenses de structure 170 759,16 

Reprise déficit antérieur  

    

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification  
1 825 612,69 

2 140 012,69 

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes 

 

253 400 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 25 500 

Groupe III – Produits financiers et 

produits non encaissables 

35 500 

Reprise excédent antérieur 

 

 

    

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service de l’UDAF du 

Tarn est de 1 825 612,69 euros. 

 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant 1 820 135,85 €. 

 

La quote-part versée par le Conseil départemental du Tarn est fixée à 0,3 %, soit un montant de : 

5 476,84 €. 
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Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 151 677,99 € pour l’État et 456,40 € pour le Conseil Départemental.  

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de :  

Cette dotation est attribuée à : 

 

L’Association : UDAF du Tarn 

Identifiant Chorus : 10002 36123 

N° SIRET : 777 188 038 00015 

Nom de la banque : Crédit Mutuel 

Domiciliation : CCM ALBI-LAPEROUSE 

Code banque : 10278 

Code guichet : 02235 

Clé : 17 

Numéro compte : 00011392840 

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

 

Programme budgétaire : 0304 
Inclusion sociale et protection des 

personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD81  

Organisation d’achat B001 Bloc2-CGFB200031 

Centre de coût : DDCC081081 DDETSPP du Tarn 

Action 16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action 01 Services tutélaires 

Soit domaine fonctionnel 0304-16-01  

Code activité 030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 
Transferts directs aux associations et 

fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la 

région Occitanie. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès du ministère des Solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, dans le délai 

d’un mois suivant la notification, 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 

l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au Conseil Départemental et au 

comptable assignataire. 
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Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, du 

travail, des solidarités et de la protection des populations du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Toulouse, le 28 août 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par 

subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail, des Solidarités et de la  

Protection des Populations de l’AUDE 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par l’Association de Protection 

juridique et d’Accompagnement social des Majeurs de l’Aude (APAM 11) 

à LIMOUX. 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, 

Préfet de la Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 

Vu  la loi de finances pour 2026 ;  

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement 

des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du 

code de l’action sociale et des familles ; 

Vu  l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu  l’arrêté préfectoral du 02 février 2026 établissant la liste départementale des mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail, des Solidarités et de la protection des populations de l’Aude, 

dénommée le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 28 octobre 2025 via la plateforme e-

FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 08 juillet 2026 via la 

plateforme e-FSM; 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 
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Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’APAM 11 reçue le 10 juillet 2026 ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification datée du 16 juillet 2026, notifiée au 

gestionnaire le 17 juillet 2026 par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu  le visa n° 26-0542 du contrôleur budgétaire en date du 31 juillet 2026 ; 

 

SUR proposition de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection 

des Populations de l’Aude, 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’APAM 11 sont autorisées comme suit : 

 

  
Groupes fonctionnels 

Montants 

autorisés 

TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante 144 537,51 

2 477 654,29 Groupe II - Dépenses de personnel 2 088 640,10 

Groupe III – Dépenses de structure 244 476,68 

Reprise déficit antérieur 0 

    

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 2 085 730,62 

2 477 654,29 

Groupe I - Produits de la participation des personnes 350 000,00 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0,00 

Groupe III – Produits financiers et produits non 

encaissables 
41 923,67 

Reprise excédent antérieur 0 

*L’affectation des CNR est précisée dans le rapport d’instruction budgétaire    

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service MJPM de l’APAM 

11 est de 2 085 730,62 euros. 

 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 2 079 473,42€, 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de l’Aude, est fixée à 0,3 %, soit un montant 

de 6 257,20€. 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 173 289,45€ pour l’État et 521,43€ pour le Conseil Départemental.  
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Article 5 : La dotation de chaque financeur du présent arrêté est versée selon les modalités suivantes :  

Cette dotation est attribuée à : 

L’Association de Protection juridique et d’Accompagnement social des Majeurs de l’Aude (APAM11) 

N° SIRET : 37815982600031 

Adresse : 9, rue Bourrerie BP 84 11304 LIMOUX 

 

Les versements seront effectués au compte de :  

Nom de la banque : Crédit Mutuel 

Domiciliation : CCM LIMOUX 

Code banque : 10278 Code guichet : 07950 

Numéro compte : 00011315941 Clé : 71 

IBAN : FR76   1027   8079   5000   0113   1594   171 

BIC: CMCIFR2A 

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD11 UO Aude 

Organisation d’achat  B001 Bloc 2 

Centre de coût : DDCC011011 DDCSPP Aude 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

soit domaine fonctionnel  0304-16-01  

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la 

région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des familles, dans le délai 

d’un mois suivant la notification, 

 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n°2024-1168 du 6 décembre 2024, dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice Départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Aude sont chargés, chacun en ce qui le 
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concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Occitanie. 

 

 

Fait à Toulouse, le 28 août 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie 

et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail, des Solidarités et de la  

protection des populations de l’AUDE 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par l’Association Tutélaire  

de l’Aude (ATDI 11) à CARCASSONNE. 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, 

Préfet de la Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 

Vu  la loi de finances pour 2026 ; 

Vu  l’arrêté 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement 

des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du 

code de l’action sociale et des familles ; 

Vu  l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu  l’arrêté préfectoral du 02 février 2026 établissant la liste départementale des mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail, des Solidarités et de la protection des populations de l’Aude, 

dénommée le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 21 octobre 2025 via la plateforme e-

FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 06 juillet 2026 via la 

plateforme e-FSM ; 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

DREETS OCCITANIE - R76-2026-08-28-00014 - Arrêté tarification ATDI 11 MJPM 2026 73



2/4 

 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’ATDI 11 reçue le 08 juillet 2026 ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification datée du 16 juillet 2026, notifiée au 

gestionnaire le 17 juillet 2026 par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa n° 26-0543 du contrôleur budgétaire en date du 31 juillet 2026 ; 

 

 

SUR proposition de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection 

des Populations de l’Aude, 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’ATDI 11 sont autorisées comme suit : 

  

  Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante  130 140,86 

1 733 790,09 Groupe II - Dépenses de personnel 1 433 347,00 

Groupe III – Dépenses de structure 170 302,23 

Reprise déficit antérieur   

   

  

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 1 433 740,09 

1 733 790,09 

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes 
275 000,00 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 15 300,00 

Groupe III – Produits financiers et produits 

non encaissables 
9 750,00 

Reprise excédent antérieur   

*L’affectation des CNR est précisée dans le rapport d’instruction budgétaire    

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service MJPM de l’ATDI 

11 est de 1 433 740,09 euros. 

 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 1 429 438,86 €, 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de l’Aude, est fixée à 0,3 %, soit un montant 

de 4 301,23 €. 

 

 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 119 119,90€ pour l’État et 358,44€ pour le Conseil Départemental.  
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Article 5 : La dotation de chaque financeur du présent arrêté est versée selon les modalités suivantes :  

Cette dotation est attribuée à : 

L’Association tutélaire de l’Aude (ATDI 11) à Carcassonne 

N° SIRET : 33379895700044 

Adresse : Z.I La Bouriette, 335 Boulevard Gay Lussac CS 40048 11890 CARCASSONNE CEDEX 9 

 

Les versements seront effectués au compte de :  

Nom de la banque : Caisse d’Epargne Languedoc-Roussillon 

Domiciliation : CE LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Code banque : 13485 Code guichet : 00800 

Numéro compte : 08912571477 Clé : 90 

IBAN : FR76   1348   5008   0008   9125   7147   790 

BIC : CEPAFRPP348 

 

 

Les dépenses seront imputées comme suit: 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD11 UO Aude 

Organisation d’achat  B001 Bloc 2 

Centre de coût : DDCC011011 DDCSPP Aude 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

soit domaine fonctionnel  0304-16-01  

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la 

région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des familles, dans le délai 

d’un mois suivant la notification, 

 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Bordeaux ou Toulouse selon la 

répartition prévue par le décret n°2024-1168 du 6 décembre 2024, dans un délai d’un mois à compter 

de sa notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 

administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 

 

 

Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice Départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Aude sont chargés, chacun en ce qui le 
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concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Occitanie. 

 

 

Fait à Toulouse, le 28 août 2026 

 

Pour le préfet de la région Occitanie 

et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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Direction Départementale de l'Emploi,  

du Travail, des Solidarités et de la  

protection des populations de l’AUDE 

 

 

Arrêté fixant pour l’année 2026 la Dotation Globale de Financement 

du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs géré par l’Association Union 

départementale des Associations Familiales de l’Aude (UDAF 11)  

à CARCASSONNE. 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, 

Préfet de la Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses 

articles R. 314-1 et suivants, R. 314-24 et R. 314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs ; 

Vu  la loi de finances pour 2026 ; 

Vu l’arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement 

des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du 

code de l’action sociale et des familles ; 

Vu  l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 1er juin 2026 relative aux orientations de l'exercice 2026 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2026 établi pour les services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu  l’arrêté préfectoral du 02 février 2026 établissant la liste départementale des mandataires judiciaires 

à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités d’Occitanie en date du 15 juillet 2026 ; 

Vu   l’arrêté portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 

16 juillet 2026 ; 

Vu la délégation de gestion du 04 mai 2026 relative à la procédure de tarification des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie, dénommée le « délégant » et la direction 

départementale de l'emploi, du travail, des Solidarités et de la protection des populations de l’Aude, 

dénommée le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2026 transmises le 31 octobre 2025 via la plateforme e-

FSM par la personne ayant qualité pour représenter le service susvisé ;  

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 06 juillet 2026 par 

courrier électronique avec accusé de réception ; 

Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

DREETS OCCITANIE - R76-2026-08-28-00015 - Arrêté tarification MJPM UDAF 11 2026 78



2/4 

 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs de l’UDAF 11 reçue le 08 juillet 2026 ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification datée du 16 juillet 2026, notifiée au 

gestionnaire le 17 juillet 2026 par courrier électronique avec accusé de réception ; 

Vu le visa n° 26-0545 du contrôleur budgétaire en date du 31 juillet 2026 ; 

 

 

SUR proposition de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection 

des Populations de l’Aude, 

 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service 

mandataire judiciaire à la protection des majeurs de l’UDAF 11 sont autorisées comme suit : 

 

  Groupes fonctionnels Montants autorisés TOTAL 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses d’exploitation courante  141 875,42 

2 537 072,93 
Groupe II - Dépenses de personnel 2 132 734,16 

Groupe III – Dépenses de structure 262 463,35 

Reprise déficit antérieur 0  

   

  

Recettes 

Groupe I - Produits de la tarification 2 202 072,93 

2 537 072,93 

Groupe I - Produits de la participation des 

personnes 
335 000,00 

Groupe II – Autres produits d’exploitation 0,00 

Groupe III – Produits financiers et produits 

non encaissables 
0,00 

Reprise excédent antérieur   

*L’affectation des CNR est précisée dans le rapport d’instruction budgétaire    

 
Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du service MJPM de l’UDAF 

11 est de 2 202 072,93 euros. 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,  

 La quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 2 195 466,71€, 

 La quote-part versée par le Conseil départemental de l’Aude, est fixée à 0,3 %, soit un montant 

de 6 606,22€. 

Article 4 : la dotation de chaque financeur précisé à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application 

de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au 

douzième de son montant, soit 182 955,55€ pour l’État et 550,52€ pour le Conseil Départemental.  
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Article 5 : La dotation de chaque financeur du présent arrêté est versée selon les modalités suivantes :  

Cette dotation est attribuée à : 

 

L’Union Départementale des Associations Familiales de l’Aude (UDAF 11) à Carcassonne 

N° SIRET : 38042596700029 

 

Adresse : rue Jacques de Vaucanson CS 30047 11890 CARCASSONNE Cedex 

 

Les versements seront effectués au compte de :  

Nom de la banque : Crédit Mutuel 

Domiciliation : CCM CARCASSONNE 

Code banque : 10278 Code guichet : 08991  

Numéro compte : 00020316501 Clé : 89 

IBAN : FR76   1027   8089   9100   0203   1650   189 

BIC : CMCIFR2A 

   

 

Les dépenses seront imputées comme suit: 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD11 UO Aude 

Organisation d’achat  B001 Bloc 2 

Centre de coût : DDCC011011 DDCSPP Aude 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

soit domaine fonctionnel  0304-16-01  

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la 

région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet : 

 

• D’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie soit hiérarchique 

auprès de la ministre en charge du Travail, de la Santé, des Solidarités et des familles, dans le délai 

d’un mois suivant la notification, 

 

• D’un recours contentieux auprès du tribunal de Bordeaux ou Toulouse selon la répartition prévue par 

le décret n°2024-1168 du 6 décembre 2024, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou 

dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 

déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au 

comptable assignataire. 
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Article 9 : le secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice Départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Aude sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le 28 août 2026 

 

 
Pour le préfet de la région Occitanie 

et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 

 

 

 

 

Régis CORNUT 
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